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I. INTRODUCTION 

1. La question intitulee "Importance, pour la garantie et l'observation 
effectives des droits de l'homme, de la realisation universelle du droit des peuples 
a l'autodetermination et de l'octroi rapide de l'independance aux pays et aux 
peuples coloniaux : rapport du Secretaire general" a ete inscrite a l'ordre du jour 
provisoire de la trente-quatrieme session de l'Assemblee generale conformement a 
la resolution 33/24 de l'Assemblee, en date du 29 novembre 1978. 

2. A sa 4eme seance pleniere, le 21 septembre 1979, l'Assemblee generale a decide 
d'inscrire cette question a son ordre du jour et de la renvoyer a la Troisieme 
Commission. 

3. La Commission a etudie ce point de sa 15eme a sa 2leme, a sa 35eme et de sa 
38eme a sa 40eme seances, du 10 au 17 octobre puis les 5, 7 et 8 novembre. 
Les vues exprimees a ce sujet par les representants des Etats Membres et les 
obscrvateurs sont consignees dans les comptes rendus analytiques de ces seances 
(A/C.3/34/SR.l5 a 21, 35 et 38 a 40). 

4. La Commission etait saisie des documents ci-apres 

a) Rapport du Secretaire general sur la question (A/34/367 et Add.l et 2); 
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b) Note du Secretaire general corumuniquant le rapport du Groupe special 
d'experts sur l 1 Afrique australe concernant les violations des droits 
de l'hom~e en Afrique australe (A/34/499); 

c) Documents de la reunion minister·ielle du Bureau de coordination des pays 
non alignes, tenue a Colombo du 4 au 9 juin 1979 (A/34/357); 

d) Lettre du Charge d'affaires de la Mission permanente du Maroc, datee 
du 27 juillet 1979, communiquant le rapport sur la dixieme Conference 
islamique des ministres des affaires etrangeres, tenue a Fes, du 
8 au 12 mai 1979 (A/34/389 et Corr.l); 

e) Declaration finale de la sixieme Conference des chefs d'Etat ou de 
gouvernement des pays non alignes, tenue a La Havane du 3 au 
9 septembre 1979 (A/34/542). 

5. Ala l5eme seance, le 10 octobre, le Directeur de la Division des droits 
de l'homme a presente la question (voir A/C.3/33/SR.l5, par. 75 a 79). 

II. EXAMEN DU PROJET DE RESOLUTION A/C.3/34/L.27 

6. Ala 35eme seance, le 5 novembre, la representante du Lesotho, en sa qualite 
de Presidente du Groupe africain pour le mois d'octobre, a presente un projet 
de resolution (A/C.3/34/L.27) qu'elle a revise oralement et qui avait pour auteurs 
les pays suivants :Algerie, Comores, Egypte, Ethiopie, Ghana, Guinee-Bissau, 
Ouganda, Republigue-Unie du Carreroun, Somalie et Soudan, auxquels se sont joints 
ulterieurement les pays ci-apres : Angola, Benin, Burundi, Cap-Vert, Congo, 
Cuba, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Mada_gascar, Mauritanie, Mozambig_ue, 
Nicaragua, Republigue-Unie de Tanzanie, Sao Tome-et-Principe, Sierra Leone 
et Viet Nam. 

7. Par la suite, les Comores et la Republique-Unie du Cameroun ont decide de ne 
plus parrainer le projet de resolution revise. 

8. Les amendements ci-apres ont ete presentes 

a) Le document A/C.3/34/L.30, ayant pour auteurs les pays suivants : 
Arabie saoudite, Bahrein, Djibouti, Emirats arabes unis, Iras, Jordanie, Koweit, 
Qatar, Republique arabe syrienne, ~emen et Yemen democratioue a ete presente 
a la 38eme seance, le 7 novembre, par le representant de l'Iraq; il etait libelle 
comme suit : 

/ ... 
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"1. Au quatrieme alinea du preambule, remplacer le mot 'et' par une virgule 
et inserer apres 'Namibie' les mots 'et CM/RES.725 (XXXIII) sur la question 
palestinienne'. 

2. Inserer entre les paragraphes 3 et 4 du dispositif un nouveau paragraphe 
libelle corr®e suit 

'Condamne vigoureusement taus les accords partiels et les traites 
separes qui constituent une violation flagrante des droits du peuple 
palestinien~ des principes de la Charte des Nations Unies et des reso­
lutions sur la question palestinienne adoptees dans diverses instances 
internationales, et qui empechent le peuple palestinien de realiser son 
aspiration a rentrer dans sa patrie~ a realiser son autodetermination 
eta exercer sa pleine souverainete sur ses territoires;' 

3. Renumeroter en consequence les paragraphes du dispositif." 

b) Deux amendements ont ete presentes oralement par la representante 
de l'Uruguay ala 38eme seance~ le 7 novembre, tendant a : 

i) Ala premiere ligne du paragraphe 4~ remplacer les mots "Fait sienne" 
par les mots "Prend note de'·; 

ii) Au paragraphe 4 supprimer tout ce qm suit les mots "juillet 1979"; 

c) Un amendement a ete presente oralement par le representant de la 
Co·ce d I Ivoire a la 38eme seance' tendant a remplacer' au paragraphe 11 ~ les mots 
"d'Afrique" par les mots "d'Afrique du Sud, du Zimbabwe et de Namibie". 

9 Ala 39eme seance, le 8 novembre, au nom des auteurs du projet de resolution, 
l'Algfr~ a presente oralement un sous-amendement au premier amendement de 
1 1 Urugua;y, tendant a ajouter "avec satisfaction" apres "Prend note". 

10. Ala 40eme seance, le 8 novembre, la Commission a procede au vote enregistre 
sur les amendements et sur le prO,let de rc::;olution. Les resultats ont ete les 
suivants 

a) La Commission a adopte, par 65 voix contre 11, avec 53 abstentions, 
le premier amendement figurant dans le document A/C.3/34/L.30 (voir plus haut, 
par. 8). Les YOlX se sont reparties comme suit : 

Ont vote po~ Afghanistan, Algerie~ Angola, Arabie saoudite, Bahrein, 
Bangladesh, Benin, Bulgarie, Burundi, Cap-Vert, Chypre, 
Colombie, Comores, Congo, Cuba, Djibouti, Emirats arabes 
unis, Ethiopie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Hongrie, Inde, 
Indonesie, Iran, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne~ Jordanie, 
Kenya, Koweit, Lib an, Madagascar, Malaisie, Maldives, 
Mali, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Nicaragua, 
Pakistan, Philippines, Pologne, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique democratique allemande, Republique 
democratique populaire lao, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 

I . .. 
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Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, Rwanda, Sao Tome­
et-Principe, Senegal, Soudan, Sri Lanka, Tchecoslovaquie, 
Tunisie, Turquie, Union des Repuhliques socialistes 
sovietiques, VietNam, Yemen, Yemen democratique, 
Yougoslavie, Zaire. 

Ont vote contre Canada, Cote d'Ivoire, Egypte, Etats-Unis d'Amerique, 
Gabon, Gambie, Guatemala, Haute-Volta, Israel, Lesotho, 
Ouganda. 

Se sont abstenus: Allemagne, Republique federale d' , Argentine, Australie, 
Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, 
Bresil, Chili, Costa Rica, Danemark, Equateur, Espagne, 
Fidji, Finlande, France, Grece, Grenade, Guyane, Honduras, 
Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japan, Liberia, 
Luxembourg, Neval, Norvege, Nouvelle-Zelande, Papouasie­
Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Perou, Portugal, Republique 
centrafricaine, Republique dominicaine, Republique-Unie 
de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Samoa, Sierra Leone, Singapour, Suede, Suriname, 
Swaziland, Tchad, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Uruguay, Venezuela, Zambie. 

b) La Commission a adopte, par 59 voix contre 36, avec 36 abstentions, 
le deuxieme amendement figurant dans le document A/C.3/34/L.30 (voir par. 8). 
Les voix se sont reparties comme suit : 

Ont vote 12our 

Ont vote contre 

Afghanistan, Albanie, Algerie, Angola, Arabie saoudite, 
Bahrein, Bangladesh, Benin, Bulgarie, Burundi, Cap-Vert, 
Chypre, Congo, Cuba, Djibouti, Emirats arabes unis, 
Ethiopie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Guyane, Hongrie, 
Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Kenya, Koweit, Liban, Madagascar, Maldives, Mali, 
Mauritanie, Mongolie, l1ozambique, Nicaragua, Pakistan, 
Philippines, Pologne, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique democratique allemande, Republique democratique 
populaire lao, Republique socialiste sovietique de 
Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Rwanda, Sao-Tome-et-Principe, Senegal, Soudan, Sri Lanka, 
Tchecoslovaquie, Tunisie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, VietNam, Yemen, Yemen democratique, 
Yougoslavie. 

Allemagne, Republique federale d', Australie, Autriche, 
Bel8ique, Canada, Cote d'Ivoire, Danemark, Egypte, Etats-Unis 
d'Amerique, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, 
Haute-Volta, Irlande Islande, Israel, Italie, Lesotho, 
Liberia, Luxembourg, Hala"l-ri, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Samoa, 
Singapour, Suede, Swaziland, Zaire, Zambie. 

/ ... 
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Argentine, Bahamas, Barbade, Bhoutan, Birmanie, Bresil, Chili, 
Chine, Colombie, Comores, Costa Rica, Equateur, Espagne, 
Grece, Gr·ene..de, Guatemala, Honduras, Jama:Lque, Japan, 
Ivlalaisie, Mexique, Nepal, Perou, Republique centrafricaine, 
Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Sierra Leone, Suriname, Tchad, 
Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Turquie, Urur,uay, 
Venezuela. 

c) La Commission a adopte, par 6!+ volx contre 7, avec 49 abstentions, 
le sous-amendement de l 'Alserie (voir par. 9 ) au premier amendenent de l'Uruguay 
au paragraphe 4 (voir l'alinea b) i) du paragraphe 8). Les voix se sont reparties 
comme suit : 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Afghanistan, Algerie, Angola, Australie, Autriche, 
Bangladesh, Barbade, Benin, Bresil, Bulgarie, Burundi, 
Cap-Vert, Chypre, Congo, Cuba, Ethiopie, Fidji, Finlande, 
Gambie, Ghana, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Guyane, 
Hongrie, Iran, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Lesotho, 
Iviadasascar, Mali, Mauritanie, Monsolie, Mozambique, 
Nicaragua, Ouganda, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Pologne, Republique arabe syrienne, Republique democratique 
allemande, Republique democratique populaire lao, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Republique 
socialiste sovietique d'Ukraine, Republique-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Sierra Leone, 
Singapour, Sri Lanka, Suede, Suriname, Swaziland, 
Tchecoslovaquie, Togo, Trinite-et-Tobago, Union des 
Republiques socialistes sovietiques, Venezuela, VietNam, 
Yemen, Yemen democratique, Yougoslavie, Zambie. 

Arabie saoudite, Etats-Unis d'Amerique, Gabon, Guatemala, 
Maroc, Uruguay, Zaire. 

Allemagne, Republique federale d', Bahamas, Bahrein, 
Belgique, Bhoutan, Birmanie, Canada, Chili, Chine, Colombie, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Danemark, Egypte, Emirats arabes 
unis, Equateur, Espagne, France, Grenade, Haute-Volta, 
Honduras, Inde, Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, 
Jama:Lque, Japan, Jordanie, Liban, Luxembourg, Malaisie, 
Mexique, Nepal, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, 
Perou, Philippines, Portugal, Republique centrafricaine, 
Republique dominicaine, Republique-Unie du Cameroun, 
RoyaUffie-Uni de Grande-Bretagne et d 'Irlande du Nord, Tchad, 
Thailande, Tunisie, Turquie. 

d) La Cow~ission a adopte, par 71 voix contre 6, avec 44 abstentions, le 
preilller amendement uruguayen (voir l'alinea b) i) du paragraphe 8) tel qu'il avait 
ete modifie. Les voix se sont reparties comme suit : 

I . .. 
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Ont vote pour Afghanistan, Algerie, Angola, Australie, Autriche, 
Bangladesh, Barbade, Benin, Bresil, Bulgarie, Burundi, 
Cap-Vert, Chypre, Congo, Costa Rica, Cuba, Equateur, 
Ethiopie, Fidji, Finlande, Gambie, Ghana, Grece, 
Guinee-Bissau, Guyane, Haute-Volta, Hongrie, Inde, Iran, 
Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Lesotho, Madagascar, 
Mali, Mauritanie, Mexique, Hongolie, Mozambique, Nicaragua, 
Nigeria, Ouganda, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Perou, Pologne, Republique arabe syrienne, Republique 
democratique allem&nde, Republique democratique populaire 
lao, Republique dominicaine, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Tiepublique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Samoa, 
Sao Tcme-et-Principe, Sierra Leone, Singapour, Sri Lanka, 
Suede, Suriname, Swaziland, Tchecoslovaquie, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Venezuela, VietNam, Yemen, Yemen democratique, 
Yougoslavie, Zambie. 

Ont vote contre Arabie saoudite, Etats-Unis d'Amerique, Gabon, Maroc, 
Uruguay, Zaire. 

Se sont abstenus Allemagne, Republique federale d', Bahamas, Bahrein, 
Belgique, Bhoutan, Birmanie, Canada, Chili, Chine, Colombie, 
Cote d'Ivoire, ranemark, Egypte, Emirats arabes unis, 
Espagne, France, Grenade, Guatemala, Guinee, Honduras, 
Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamaique, Japan, 
Jordanie, Liban, Luxembourg, Malaisie, Nepal, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Philippines, Portugal, 
Republique centrafricaine, Republique-Unie du Cameroun, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 1Irlande du Nord, 
Tchad, Thailande, Tunisie, Turquie. 

e) La Commission a rejete, par 57 voix contre 10, avec 54 abstentions, 
le deuxieme amendement uruguayen (voir l'alinea b) ii) du paragraphe 8). Ces 
voix se sont reparties comme suit : 

Ont vote pour Arabie saoudite, Chili, Colombie, Equateur, Etats-Unis 
d' Amerique, Gabon, Haroc, Republique domini caine, 
Uruguay, Zaire. 

Ont vote contre Afghanistan, Algerie, Angola, Bangladesh, Benin, Bhoutan, 
Bulgarie, Burundi, Cap-Vert, Chypre, Congo, Cuba, 
Ethiopie, Gambie, Ghana, Grece, Guinee-Bissau, Guyane, 
Hongrie, Inde, Iran, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaique, 
Kenya, Nadagascar, Mali, Mauritanie, Mexique, Mongolie, 
Mozambique, Nicaragua, Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Perou, Pologne, Republique arabe syrienne, Republique 
democratique allemande, Republique democratique populaire 
lao, Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 

I ... 
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Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Samoa, Sierra Leone, 
Singapour, Sri Lanka, Suriname, Tchecoslovaquie, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Venezuela, VietNam, Yemen, Yemen democratique, 
Yougoslavie, Zambie. 

Allemagne, Republique federale d', Argentine, Australie, 
Autriche, Bahamas, Bahrein, Barbade, Belgique, Birmanie, 
Bresil, Canada, Chine, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Danemark, 
Egypte, Emirats arabes unis, Espagne, Fidji, Finlande, 
France, Grenade, Guatemala, Guinee, Haute-Volta, Honduras, 
Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Jordanie, 
Liban, Luxembourg, liialaisie, Nepal, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, Portugal, 
R&publique centrafricaine, Republique-Unie du Cameroun, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Sao Tome-et-Principe, Suede, Swaziland, Tchad, Thailande, 
Tunisie, Turquie. 

f) La Ccrr~ission a rejete, par 52 voix contre 18, avec 51 abstentions, 
l'amendement ivoirien (voir l'alinea c) du paragraphe 8). Les voix se sont 
reparties comme suit 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Arabie saoudite, Argentine, Colombie, Cote d'Ivoire, Gabon, 
Gambie, Haute-Volta, Jordanie, Maroc, Nigeria, Perou, 
Philippines, Republique centrafricaine, Senegal, Sierra Leone, 
Suriname, Venezuela, Zaire. 

Afghanistan, Algerie, Angola, Bangladesh, Benin, Bulgarie, 
Burundi, Cap-Vert, Congo, Cuba, Fidji, Ghana, Grece, 
Guinee, Guinee-Bissau, Hongrie, Inde, Iran, Iraq, 
Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Madagascar, Mali, 
Mauritanie, Hongolie, Mozambique, Nicaragua, Ouganda, 
Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pologne, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique democratique allemande, 
Republique democratique populaire lao, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Samoa, 
Sao Tome-et-Principe, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Tchecoslovaquie, Togo, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, VietNam, Yemen, Yemen democratique, Yougoslavie, 
Zambie. 

Allemagne, Republique federale d 1 , Australie, Autriche, 
Bahamas, Barbade, Belgique, Bhoutan, Birmanie, Bresil, 
Canada, Chili, Chypre, Comores, Costa Rica, Danemark, 
Egypte, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Finlande, 
France, Grenade, Guatemala, Guyane, Honduras, Indonesie, 
Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Luxembourg, 
Malaisie, Haldives, Mexique, Nepal, Norvege, Dfouvelle-Zelande, 
Pays-Bas, Portugal, Republique dominicaine, Republique-Unie 
du Cameroun, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Singapour, Suede, Swaziland, Tchad, Thailande, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie. I ... 
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g) Les cinq derniers mots du paragraphe 2 ont ete mis aux voix separement. 
Ces mots ont ete adoptes par 91 voix contre 25 5 avec 16 abstentions. Les voix 
se sont reparties comme suit 

Ont vote nour : 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Afghanistan, Albanie, Algerie, Angola, Arabie saoudite, 
Argentine, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Benin, Bhoutan 5 
Bresil, Bulgarie, Burundi, Cap-Vert, Chine, Chypre, Comores, 
Congo, Cote d'Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats 
arabes unis, Equateur, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guinee, Guinee-Bissau, Guyane, Haute-Volta, Hongrie, 
Inde, Iran, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaique, 
Jordanie, Kenya, Koweit, Lesotho, Madagascar, Maldives, 
Hali, Mauritanie, Hexique, Mongolie, Mozambique, Nicaragua, 
Nigeria, Ouganda 5 Pakistan, Perou, Pologne, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique democratique allemande, Republique democratique 
populaire lao, Republique dominicaine, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie 
du Cameroun, Roumanie, Rwanda 5 Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, 
Sri Lanka, Suriname, Tchecoslovaquie, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques, Venezuela, Viet Nam, Yemen, 
Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Allemagne, Republique federale d', Australie, Autriche, 
Belgique, Canada, Colombie, Danemark, Fidji, Finlande, 
France, Guatemala, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, 
Luxembourg, l'Torvege, Nouvelle-Zelande, Papouasie-Nouvelle­
Guinee5 Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, Suede, Uruguay. 

Bahamas, Birmanie, Chili, Costa Rica, Espagne, Etats-Unis 
d 'Amerique, Grece 5 Honduras, Indonesie, Liban .~1alaisie, 
Nepal, Philippines, Samoa, Swaziland, Tchad. 

h) Le paragraphe 4, sous sa forme modifiee, a ete mis aux voix separement. 
Il a ete adopte par 76 voix contre 5, avec 42 abstentions. Les voix se sont 
reparties comme suit 

Ont vote pour Afghanistan, Albanie, Algerie, Angola, Australie, Autriche, 
Bangladesh, Barbade, Benin, Bhoutan, Birmanie, Bresil, 
Bulgarie, Burundi, Cap-Vert, Chypre, Congo, Cuba, Equateur, 
Ethiopie, Fidji, Finlande, Gambie, Ghana, Grece, Grenade, 
Guinee 5 Guinee-Bissau, Guyane, Hongrie, Inde, Iran, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaique, Kenya 5 Lesotho, 
Madagascar, Mali, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Hozambique, 
Nicaragua, Nigeria, Ouganda, Pakistan, Papouasie-Nouvelle­
Guinee, Perou, Pologne, Republique arabe syrienne, 

I . .. 
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Republique democratique allemande, Republique democratique 
populaire lao, Republique dominicaine, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Samoa, 
Sao Tome-et-Principe, Sierra Leone, Singapour, Soudan, 
Sri Lanlm, Suede, Suriname, Swaziland, Tchecoslovaquie, 
Togo, Trinite-et-Tobago, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Venezuela, VietNam, Yemen, Yemen democratique, 
Yougoslavie, Zambie. 

Ont vote contre : Arabie saoudi te, Gabon, Maroc, Uruguay, Za:lre. 

Se sont abstenus : Allemagne, Republique federale d', Argentine, Bahamas, 
Bahre:ln, Belgique, Canada, Chili, Chine, Colombie, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Danemark, Egypte, Emirats arabes 
unis, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, France, Guatemala, 
Haute-Volta, Honduras, Indonesie, Irlande, Islande, 
Israel, Italie, Japon, Liban, Luxembourg, Malaisie, 
Nepal, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Philippines, 
Portugal, Republique centrafricaine, Republique-Unie 
du Cameroun, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Tchad, Thailande, Tunisie, Turquie. 

i) La Commission a adopte le projet de resolution A/C.3/34/L.27, tel qu'il 
avait ete revlse et modifie (voir par. 12), par 97 voix contre 22, avec 
14 abstentions. Les voix se sont reparties comme suit 

Ont vote pour : Afghanistan, Albanie, Algerie, Angola, Arabie saoudite, 
Argentine, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Benin, Bhoutan, 
Birmanie, Bresil, Bulgarie, Burundi, Cap-Vert, Chili, Chine, 
Chypre, Comores, Congo, Costa Rica, Cuba, Djibouti, Egypte, 
Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guinee, Guinee-Bissau, Guyane, Haute-Volta, 
Hongrie, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaique, Jordanie, Kenya, Koweit, Lesotho, 
Madagascar, Halaisie, Maldives, Mali, Mauritanie, Mexique, 
Hongolie, Hozambique, Nicaragua, Nigeria, Oman, Ouganda, 
Pakistan, Perou, Philippines, Pologne, Qatar, Republique 
arabe syrienne, Republique democratique allemande, 
Republique democratique populaire lao, Republique 
dominicaine, Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Republique-Unie 
de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, 
Rwanda, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Sierra Leone, 
Singapour, Somalie 9 Soudan 9 Sri Lanl~a, Suriname, Swaziland, 
Tchad, Tchecoslovaquie, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Venezuela, VietNam, Yemen, Yemen democratique, 
Yougoslavie, Zaire, Zambie. 
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Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Allemagne, Republique federale d', Australie, Autriche, 
Belgique, Canada, Danemark, Etats-Unis d 1 Amerique, Fidji 
Finlande, France, Irlande" Islande, Israel, Italie, 
Luxembourg, Maroc, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Samoa, Suede. 

Bahamas, Colombie, Cote d 1 Ivoire, Espagne, Gabon, Grece, 
Guatemala, Honduras, Japan, Nepal, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Portugal, Republique centrafricaine, Uruguay, 

11" Avant l 1 adoption du projet de resolution sous sa forme modifiee, la delegation 
de l'Egypte a fait savoir qu 1elle n 1en etait plus coauteur. 

III. RECO!vJIV!ANDATION DE LA TROISIEME COMMISSION 

12. La Troisieme Commission recommande a l'Assemblee generale d'adopter le projet 
de resolution ci-apres : 
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Importance, pour la garantie et l'observation effectives des droits de 
l'homme, de la realisation universelle du droit des peuples a l'auto­
determination et de l'octroi rapide de l'independance aux pays et aux 

peuples coloniaux 

L'Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 2649 (XXV) du 30 novembre 1970, 2955 (XXVII) du 
12 decembre 1972, 3070 (XXVIII) du 30 novembre 1973, 3246 (XXIX) du 
29 novembre 1974, 3382 (XXX) du 10 novembre 1975, 33/24 du 29 novembre 1978 ainsi 
que les resolutions 418 (1977) et 437 (1978) du Conseil de securite, en date des 
4 novembre 1977 et 10 octobre 1978, 

Rappelant_eEalement ses resolutions 2465 (XXIII) du 20 decembre 1968, 
2548 (XXIV) dull decembre 1969, 2708 (XXV) du 14 decembre 1970, 3103 (XXVIII) 
du 12 decembre 1973 et 3314 (XXIX) du 14 decembre 1974, relatives a l'emploi et 
au recrutement de mercenaires contre les mouvements de liberation nationale et 
les Etats souverains, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 1/ du communique final et 
des resolutions adoptees par la neuvieme Conference-islamique des ministres des 
affaires etrangeres ?:._/, tenue a Fes du 5 au 12 mai 1979, ainsi que de la Declaration 
finale de la sixieme Conference des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non 
alignes ]/, tenue a La Havane du 3 au 9 septembre 1979, 

Rappelant les resolutions CH/Res. 719 (XXXIII) sur le Zimbabvre, 
CM/Res.720 (XXXIII) sur la Namibie et CM/Res.725 (XXXIII) sur la question 
palestinienne du Conseil des ministres de l'Organisation de l'unite africaine, 
tenu a Monrovia du 6 au 20 juillet 1979, 

Prenant acte de la Declaration politique adoptee par la premlere Conference 
des chefs d'Etat ou de gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine et 
de la Ligue des Etats arabes 4/, tenue au Caire du 7 au 9 mars 1977, 

Considerant que les activites d'IsraEH, en particulier le deni au peuple 
palestinien du droit a l'autodetermination et a l'independance constituent une 
menace grave et croissante pour la paix et la securite internationales, 

Reaffirmant sa foi dans la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee generale, en 
date du 14 decembre 1960, contenant la Declaration sur l'octroi de l'independance 
aux pays et aux peuples coloniaux, ainsi que l'importance de son application, 

ll A/34/367 et Add.l et 2. 

?:_/ A/34/389 et Corr.l. 

]/ A/34/542. 

~/ A/32/61, annexe I. 
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Reaffirmant l'importance de la realisation universelle du droit des peuples 
a 1 1 autodetermination, ala souverainete nationale eta l'integrite territoriale, 
et de l'octroi rapide de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux en tant 
que conditions imperatives pour la pleine jouissance de taus les droits de l'homme, 

Affirmant que la "bantoustanisation" est incompatible avec une independance 
veritable, l'unite et la souverainete nationale, et a pour effet de perpetuer le 
pouvolr de la minorite blanche et le systeme raciste d'apartheid en Afrique 
du Sud, 

Reaffirrrant 1 1 obli(";a,tion qu 1 ont taus les Etats Membres de se conformer aux 
principes de laCharte et aux resolutions de l'Organisation des Nations Unies 
concernant l'exercice du droit a l'autodetermination par les peuples sous domination 
coloniale et etrangere, 

Se felicitant de l'independance de la Dominique et de Sainte-Lucie, 

Reaffirmant l'unite nationale et l'integrite territoriale des Comores, 

Indignee par les violations persistantes des droits de l'homme cownises a 
l'encontre des peuples encore assujettis ala domination coloniale et etrangere 
eta l'emprise etrangere, par la persistance de l'occupation illegale de la 
Namibie et les tentatives de demembrement de son territoire par l'Afrique du Sud, 
par le maintien des regimes racistes minoritaires au Zimbabwe et en Afrique du Sud 
et par le deni au peuple palestinien de ses droits nationaux inalienables, 

l. Demande a taus les Etats d I appliquer integralement et scrupuleusement 
les resolutions de l'Organisation des Nations Unies concernant l'exercice du droit 
a l'autodetermination par les peuples sous domination coloniale et etrangere; 

2. Reaffirme la legitimite de la lutte des peuples pour 1 1 independance, 
l'integrite territoriale, l'unite nationale et la liberation de la domination 
coloniale et etrangere et de l'occupation egrangere par taus les moyens en leur 
pouvolr, y compris la lutte armee; 

3. Condamne vigoureusement taus les accords partiels et les traites separes 
qui constituent une violation flagrante des droits du peuple palestinien, des 
principes de la Charte des Nations Unies et des resolutions sur la question 
palestinienne adoptees dans diverses instances internationales, et qui empechent 
le peuple palestinien de realiser son aspiration a rentrer dans sa patrie, a 
realiser son autodetermination et a exercer sa pleine souverainete sur ses 
territoires; 

4. Reaffirme le droit inalienable des peuples de la Namibie et du Zimbabwe, 
du peuple palestinien et de taus les peuples sous domination etrangere et coloniale 
a l'autodetermination, a l'independance nationale, a l'integrite territoriale, a 
l'unite et a la souverainete nationales sans ingerence etrangere; 

5. Prend note avec satisfaction de la decision relative a la question du 
Sahara occidental prise lors du seizieme sommet des chefs d'Etat ou de gouvernement 
de l'Organisation de l'unite africaine, tenu a Monrovia en juillet 1979, et invite 
taus les Etats Membres a ne menager aucun effort en vue de la bonne application de 
ladite decision; 
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6. Prend note des contacts entre les Gouvernements comorien et fran<;;ais dans 
le cadre de la recherche d'une solution equitable a l'integration de l'ile 
comorienne de Mayotte aux Comores, conformement aux resolutions de l'Ore;anisation 
de l'unite africaine et de l'Organisation des nations Unies sur cette question; 

7. Condamne la politique de "bantoustanisation" et reitere son appui au 
peuple opprime d'Afrique du Sud dans sa lutte juste et legitime contre le regime 
raciste et minoritaire de Pretoria; 

8. Condamne les violations des sanctions edictees par le Conseil de securite 
contre le regime illee;al et rebelle de Rhodesie du Sud; 

9. Declare a nouveau que la pratique consistant a utiliser des mercenaires 
contre les mouvements de liberation nationale et les Etats souverains est un acte 
criminel et que les mercenaires eux-memes sont des criminels et demande aux 
gouvernements de taus les pays d'adopter des lois declarant delits punissables 
le recrutement, le financement, l'instruction et le transit de mercenaires sur 
leur territoire et interdisant a leurs ressortissants de s'engager comme 
mercenaires, et de faire rapport ace sujet au Secretaire general; 

10. Condamne la politique de ceux des membres de l'Organisation du Traite 
de l'Atlantique nord et des autres pays dont les relations politiques, economiques, 
militaires, nucleaires, strategiques, culturelles et sportives avec les regimes 
racistes d'Afrique australe et d'ailleurs, encouragent ces regimes a continuer 
d'etouffer les aspirations des peuples a 1 1autodetermination et a l'independance; 

11. Exige a nouveau l'application immediate de 1 1 embargo obligatoire sur les 
armes impose par la resolution 418 (1977) du Conseil de securite a 1 1 encontre 
de l'Afrique du Sud, par taus les pays, en particulier ceux qui entretiennent une 
conperation militaire et nucleaire avec le regime raciste de Pretoria et 
continuent de lui fournir du materiel connexe; 

12. Condamne vigoureusement taus les gouvernements qui ne reconnaissent 
pas le droit a l'autodetermination et a l'independance de taus les peuples encore 
assujettis a la domination coloniale et etrangere et a l'emprise etrangere, 
notamment les peuples d'Afrique et le peuple palestinien; 

13. Condamne energiquement les massacres sans cesse croissants de personnes 
innocentes et sans defense, y compris des femmes et des enfants, par les regimes 
racistes minoritaires d'Afrique australe dans leur tentative desesperee de 
contrecarrer les exigences legitimes des peuples; 

14. Condamne en outre les activites expansionnistes d'Israel au l1oyen-Orient 
ainsi que le bcmbardement continuel des populations civiles arabes, en particulier 
palestiniennes, et la destruction de leurs villages et campements, ce qui 
constitue un serie~x obstacle ala realisation de l'autodetermination et de 
l'independance du peuple palestinien~ 

15. Prie instamment taus les Etats, organismes competents des Nations Unies, 
institutions specialisees et autres organisations internationales de donner leur 
appui au peuple palestinien par l'intermediaire de son representant, 
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l'Organisation de liberation de la Palestine, dans la lutte qu'il mene pour 
recouvrer son droit a l'autodetermination et a l'independance conformement a la 
Charte des Nations Unies; 

16. ~xige la liberation immediate et inconditionnelle de toutes les personnes 
detenues ou emprisonnees du fait de leur lutte pour l'autodetermination et 
l'independance 9 le respect total de leurs droits individuels fondamentaux ainsi que 
le respect de l'article 5 de la Declaration universelle des droits de l'homme~ 
aux termes duquel nul ne doit etre soumis ala torture ni a des traitements cruels, 
inhumains ou degradants; 

17. Exprime de nouveau sa satisfaction de l'aide materielle et autre que les 
peuples assujettis a des regimes coloniaux et etrangers continuent de recevoir 
de gouvernements, d'organismes des Nations Unies ainsi que d'organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales et demande que cette aide soit 
augmentee au maxlmum; 

18. Demande en outre que toutes les formes d'aide apportees par tous les 
Etats, organes des Nations Unies et institutions specialisees competents aux 
victimes du racisme, de la discrimination raciale et de l'apartheid, par 
l'intermediaire de leurs mouvements de liberation nationale reconnus par 
l'Organisation de l'unite africaine, soient augmentees au maxlmum; 

19. Prend note de la decision 1979/39 du Conseil economique et social en 
date du 10 mai 1979, par laquelle le Conseil a decide que les deux etudes 
intitulees respectivement : 

a) Le developpement historique et actuel du droit des peuples a disposer 
d'eux-memes, sur la base de la Charte des Nations Unies et des autres 
instruments adoptes par les organes de l'Organisation des Nations Unies, 
eu egard en particulier a la promotion et a la protection des droits 
de l'homme et des libertes fondamentales; 

b) L'application des resolutions de l'Organisation des Nations Unies 
relatives au droit des peuples assujettis a une domination coloniale 
et etrangere a disposer d'eux-memes. 

seraient imprimees et diffusees le plus largement possible, y comprls en arabe; 

20. Prie le Secretaire general d'accorder le maximum de publicite a la 
Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux et 
d'assurer la plus large publicite possible a la lutte que menent les peuples 
opprimes en vue de realiser leur autodetermination et leur independance nationale; 

21. Decide d' examiner cette question a nouveau lors de sa trente-cinquieme 
session, sur la base des rapports que les gouvernements, les organismes des 
Nations Unies ainsi que les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales ont ete pries de soumettre au sujet du renforcement de l'aide 
a fournir aux territoires et aux peuples coloniaux assujettis a la domination 
eta l'emprise etrangeres. 




